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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

L’année 1980 représente le début de la crise caféière. Elle perdure jusqu’à 1990, année de la 

libéralisation financière et à partir de laquelle tous les programmes d’appui aux paysans ont été mis en 

liquidation. Ceci marque la réduction de l’intervention de l’État et la fin d’un modèle social où l’homme 

rural contrôlait tout et assujettissait sa femme. C’est donc l’occasion pour la femme rurale non pas de 

prendre la revanche sur l’homme, mais de se faire une place de choix non seulement dans la société, mais 

aussi au sein de son foyer. Pour cela, elle a besoin des moyens de production. Ainsi, comment les outils et 

canaux de financement de l’agriculture ont-ils favorisé l’amélioration de la condition féminine à l’ouest du 

Cameroun entre 1980 et 2011 ? Il s’agit donc d’analyser et comprendre le rôle des outils et canaux de 

financement au profit du développement de l’agriculture féminine à l’ouest du Cameroun. À partir des 

données écrites et orales, la présente recherche adopte une démarche pluridisciplinaire. Pour aborder cette 

thématique, nous avons structuré cet article de la manière suivante ; l’historique et l’évolution du statut de 

la femme agricultrice à l’ouest du Cameroun ensuite, le financement de l’agriculture féminine depuis 1990, 

et enfin, l’impact sur la réduction des vulnérabilités féminines à l’ouest du Cameroun. 

Mots Clés : Agriculture, genre, outils et canaux de financement agricole, ouest du Cameroun  

Abstract  

The year 1980 marks the beginning of the coffee crisis, which persisted until 1990, the year of 

financial liberalization, when all support programmes for farmers were liquidated. This period signaled a 

reduction in state intervention and the end of a social model in which the rural man controlled every aspect 

of production and subordinated his wife. It thus became an opportunity for the rural woman, not to take 

revenge on men, but to claim a place of her own, both within society and within her household. To achieve 

this, she required access to the means of production. Hence, a central question arises: how have the tools 

and channels of agricultural financing contributed to improving women’s conditions in Western Cameroon 

between 1980 and 2011? The objective of this study is therefore to analyse and understand the role played 

by financial instruments and mechanisms in fostering the development of women’s agriculture in Western 

Cameroon. Drawing on both written and oral sources, this research adopts a multidisciplinary approach. To 

address this issue, the paper is structured as follows: first, a historical overview and the evolution of the 

status of the female farmer in Western Cameroon; second, an examination of the financing of women’s 

agriculture since 1990; and finally, an analysis of the impact of these financing mechanisms on the reduction 

of women’s vulnerabilities in the region. 

Keyword: Agriculture, gender, agricultural financing tools and channels, Western Cameroon. 
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Introduction 

Lorsque nous évoquons les termes "outils et canaux de financement de l’agriculture", nous 

faisons allusion à toutes les structures qui ont intervenu et favorisé l’amélioration de la condition 

des femmes agricultrices de l’ouest du Cameroun. Cette communication propose une mise en 

miroir des effets des politiques de financement agricole sur les rapports sociaux de sexe à l’ouest 

du Cameroun. Les modernisations agricoles des années 1960, menées selon des rythmes et une 

intensification différente, reflètent, de fait, un état des rapports socioéconomiques de sexe. 

Cependant, la femme agricultrice a besoin de financement pour faire accroître son activité. 

C’est pour cette raison qu’elle s’intéresse de plus en plus aux établissements financiers à vocation 

inclusive qui pour la plupart sont des entreprises qui, même sans être des banques, accomplissent 

des opérations financières. Il est question ici de montrer que le financement de l’agriculture à 

l’ouest du Cameroun par les établissements financiers a permis de renforcer les effets des mesures 

de protection sociale. Ainsi, Comment les outils et canaux de financement de l’agriculture ont-ils 

favorisé l’amélioration de la condition féminine à l’ouest du Cameroun entre 1980 et 2011 ?  

À partir des données écrites (Archives régionales de l’ouest et départementales, les 

ouvrages, les articles de revue, les chapitres d’ouvrages collectifs et les sources orales), la présente 

recherche adopte une démarche pluridisciplinaire qui nous permet de présenter les résultats de la 

recherche selon le plan suivant. D´abord, nous énoncerons l’historique et évolution du statut de la 

femme agricultrice à l’ouest du Cameroun (le difficile accès au financement agricole des femmes 

à l’ouest du Cameroun de la période coloniale à 1980 et l’apport de la libéralisation dans l’inclusion 

des femmes). Ensuite, nous évoquerons le financement de l’agriculture féminine depuis 1990 (le 

rôle de la microfinance dans la vie socio-économique de la femme agricultrice et quelques 

établissements financiers et leur rôle dans le développement socio-économique). Enfin, l´analyse 

portera sur l’impact sur la réduction des vulnérabilités féminines à l’ouest du Cameroun 

(autonomisation des femmes et de la protection à la cohésion sociale). 
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1. Historique et évolution du statut de la femme agricultrice à l’ouest du Cameroun  

1.1 Le difficile accès au financement agricole des femmes à l’ouest du Cameroun de la 

période coloniale à 1980 

Avant les indépendances, les femmes étaient confinées dans des activités peu lucratives qui 

limitaient leur capacité et réduisaient leur pouvoir économique et partant leur autonomie 

(PADMIR, 2012). À ce sujet, Thomas Sankara parle du matérialisme dialectique (M. Prairie, 2001). 

Ce groupe de mots expose les problèmes de la condition féminine ; il cerne le problème 

d’exploitation de la femme. Pour lui, la femme ne doit pas se contenter de procréer, elle doit se 

démarquer en dépassant les limites de la biologie. Il dit : « Nous devons assurément au 

matérialisme dialectique d’avoir projeté sur les problèmes de la condition féminine, la lumière la 

plus forte. La femme dans son foyer doit mettre un soin particulier à participer à la progression de 

la qualité de la vie » (M. Prairie, 2001). 

Ensuite, une recherche menée en 1987 sur le genre et la participation à la planification du 

développement agricole pour le compte de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation 

et l’Agriculture (FAO) a souligné ce problème de la marginalisation des agricultrices (Koopman, 

1988). Aussi, le gouvernement a eu du mal à travailler avec les agricultrices parce que, ces 

dernières étaient perçues comme ayant un certain degré de coutume sociale. En plus, la plupart des 

vulgarisateurs masculins ne risqueraient pas d’être accusés ou soupçonnés d’adultère s’ils 

s’aventuraient à accompagner une agricultrice dans des exploitations agricoles éloignées et isolées 

(Koopman, 1988). Par ailleurs, il a été affirmé que les femmes n’avaient pas les garanties 

nécessaires pour l’obtention d’un crédit (Tjouen, 2012). 

En effet, Trente années après les indépendances, les contraintes restent imposées aux 

agricultrices dans de nombreuses tâches ménagères. Elles font face à l’inaccessibilité au foncier et 

le manque d’accès au crédit ce qui restent un véritable frein à leur émancipation (entretien avec 

Matcheu, 56 ans). Par ailleurs, les agricultrices sont laissées à la merci des politiciens dont les 

efforts ne dépassent guère les promesses électorales (Mouiche, 2007). Ainsi donc, la libéralisation 

financière a-t-elle amélioré la condition de la femme en agriculture ? 

1.2 L’apport de la libéralisation dans l’inclusion des femmes 

Jules Kouosseu pour définir le concept de « justice sociale », 1’assimile à la thèse de 

développement équilibré qui défend l’idée selon laquelle « les différends secteurs d’activité de 
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l’économie, les différentes régions, les hommes, les femmes, les adultes et la jeunesse doivent tous 

bénéficier d’une égale attention » (Ndongko, 1986). Ce qui voudrait dire que les femmes doivent 

bénéficier des mêmes avantages que les hommes en ce qui concerne le financement des activités 

agricoles. La crise des années 1980 et la libéralisation du financement des activités du monde rural 

ont permis de repenser 1’importance du financement en milieu rural (Tchekoté, 2008). On assiste, 

dès les années 1990, à la création de plusieurs établissements financiers. Ces établissements sont 

relatifs à la loi N° 092/006 du 14 août 1992 favorisant la création des sociétés coopératives et des 

groupes d’initiatives communes et le décret du 23 novembre 1992 fixant les modalités 

d’application de la loi précité (Tchekoté et Al, 2012). Ces dispositions institutionnelles libéralisent 

le secteur du financement rural et ouvrent les portes à une nouvelle génération de financiers au 

rang desquels les institutions de microfinance (IMF) (Tchekoté et Al, 2012). 

En effet, pendant plusieurs décennies, la principale source de revenus des paysans était la 

caféiculture. L’État avait mis sur pied des structures de collecte de cafě et d’encadrement du monde 

rural (UCCAO). Ces structures s’occupaient du suivi des planteurs et de la commercialisation du 

café sur le marché international (Kuété, 1996). Depuis lors, les programmes créés jadis pour 

appuyer les paysans dans leurs activités agricoles de production, de commercialisation et dans 

l’acquisition des crédits et du matériel agricole sont pour la plupart intégrés dans les programmes 

de restructuration ou de liquidation. La déprise caféière, la crise économique et le désengagement 

de l’État dans le domaine agricole ont eu pour conséquences l’arrết des subventions des intrants 

agricoles, des produits phytosanitaires. Ces évènements ont entraîné des bouleversements d’une 

profondeur et d’une rapidité rarement atteintes sur les hautes terres de l’Ouest et ont plongé le 

monde rural dans une grande misère (Kuété, 1996). L’homme privé de ses revenus s’est mis en 

concurrence avec la femme dans la production du vivrier marchand et du maraîchage. Beaucoup 

d’hommes avec plus ou moins de succès ont repris les terres qu’ils avaient autrefois données aux 

femmes pour les cultures vivrières. Cette situation de crise de café a permis aux femmes de devenir 

propriétaires de terres soit par héritage soit par achat ou par mise en culture (Kamga, 2002). Les 

femmes rurales sont désormais les piliers du vivrier marchand et du maraîchage. Les revenus de 

ces activités leur permettent de se prendre en charge et de prendre activement part aux dépenses 

familiales (Bouyo et Yemmafouo, 2012). 

Toutefois, la chute du prix du café dès les années 1980 et l’amélioration relative des 

revenus monétaires des paysannes contribuent légèrement à bouleverser les relations de genre 
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(Vouffo, 1998). Le rôle important joué par les femmes dans la production agricole et le potentiel 

de développement ont souvent été négligés, car elles ont toujours été considérés comme 

dépendantes (Takwa, 2011). Plus de 75% du secteur de la production alimentaire paysanne entre 

1960 et 1990 à l’ouest du Cameroun était aux mains des femmes. Pourtant, malgré le fait que le 

rôle des femmes dans le développement socio-économique à l’ouest du Cameroun soit si 

stratégique, aucun des plans de développement quinquennaux ne visait spécifiquement les femmes 

(Takwa, 2011). 

2. le rôle des outils et canaux de financement de l’agriculture féminine dès 1990 

2.1 Le rôle de la microfinance dans la vie socio-économique de la femme agricultrice 

À partir des années 1990, la microfinance apparaît de plus en plus comme un outil 

d’émancipation et de promotion de la condition féminine. Les microfinances ont moult desseins 

visant à inclure totalement les femmes dans la mouvance sociale et réduire à la plus petite 

expression leur marginalisation. II s’agit d’augmenter leurs revenus et faciliter leur indépendance 

financière, stabiliser et professionnaliser leur activité entrepreneuriale en améliorant leur statut au 

sein de la famille et favoriser leurs capacités d’auto -organisation et donc l’automisation. Dès 1ors, 

comment les établissements de microfinance ont-ils contribué à l’évolution de la condition 

féminine à l’ouest du Cameroun ? 

L’une des doléances de la gente féminine est l’égalité des chances en termes de 

considération de leurs efforts et de leur accès à toutes sortes de ressources vitales ou productives. 

Les femmes africaines, en particulier les agricultrices camerounaises n’en sont pas épargnées. 

L’agriculture féminine est un ensemble d’activités développées par la femme, dans un milieu 

biologique et socio-économique donné, pour obtenir les produits végétaux et animaux qui lui sont 

utiles, en particulier ceux destinés à son alimentation (Dictionnaire Universel 2010). La femme 

agricultrice a ainsi besoin de financement pour faire accroître son activité raison pour laquelle elle 

s’intéresse de plus en plus aux établissements financiers décentralisés. Depuis les années 1970, 

des théories se multiplient, des études, des projets sont divers en rapport avec l’intégration des 

femmes au développement. Les femmes sont ainsi au cœur de ces discours et de ces pratiques 

(Saint Hilaire, 1996). Des observations, des interrogations, sur leurs comportements, dirigent vers 

elles de multiples interventions ayant pour nom le développement (M. O. Assoumou et S. F. A. 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           31 
 

Guetsop, 2016). Ce développement recherché passe par la réalisation des Objectifs de 

Développement Durables (ODD, 2015), notamment le huitième objectif qui porte sur l’accès à des 

emplois décents, lesquels emplois devront tenir compte du cinquième ODD (l’égalité entre les 

sexes) en rendant les femmes et les filles plus autonomes. 

Longtemps réduite au rôle de productrices et de reproductrices, les femmes dans les 

campagnes de l’ouest ont tiré parti de la crise caféière pour élargir leur autonomie et leur sphère 

de compétence (Bounou, 2006). En effet, celles-ci comme toutes les femmes du Cameroun en 

générale, contribuaient efficacement à la production familiale, sans pour autant se voir reconnaitre 

une part équitable du produit ou un pouvoir de décision à la mesure de leur rôle effectif. Cette 

situation, pérennisée par la caféiculture qui consacrait les femmes aux taches dites subalterne et de 

second rang, va disparaitre avec elle. Tandis que le café (dit des hommes) entre en difficulté, les 

cultures traditionnelles dont le vivrier marchand et le maraichage (en très grande expansion) dites 

féminines vont connaitre un regain d’importance et le statut de la femme avec. À ce facteur 

conjoncturel se sont greffés beaucoup d’autres facteurs structurelles tels que: 

- la généralisation de la scolarisation et l’évolution intellectuelle de la femme ; 

- la prépondérance du droit moderne promouvant 1égalité des sexes, sur le droit coutumier; 

- la volonté manifeste de 1’État camerounais de promouvoir l’émancipation de la femme 

(création d’un ministère de la condition féminine). 

La conjonction de ces facteurs a activement participé à l’émancipation de la femme dans 

les campagnes de l’ouest du Cameroun en général. Si la femme chef de ménage reste difficilement 

trouvable dans les villages, les femmes actrices économiques, dirigeantes de GIC, propriétaires de 

terre ou chef d’exploitation agricole se rencontrent dans divers domaines d’activités. Elles se 

construisent des cases, assistent leurs époux dans l’éducation des enfants ou s’en occupent toutes 

seules, rivalisent parfois de richesse et d’autorité avec le sexe opposé. Leur regroupement au sein 

des GIC et des tontines accroit considérablement leur force. Organisées au sein des groupes divers, 

les femmes rurales ont la possibilité d’accéder plus facilement aux crédits pour le financement de 

leurs activités agricoles. 

À Penka-Michel par exemple, il a existé une cellule locale de promotion de la femme 

dénommée « réseau des femmes de Penka-Michel » et placée sous la tutelle du ministère de la 
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condition féminine (MINCOF). Elle œuvre pour l’émergence multidimensionnelle de la femme à 

l’échelle de l’arrondissement et octroie une gamme variée de diplômes à l’instar du diplôme 

d’honneur aux femmes d’au moins 20 ans de mariage sans interruption (Tchekoté, 2004). 

La participation des femmes au développement ne peut être que limitée si elles ont un accès 

marginal aux ressources. Selon le rapport de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation 

et l’Agriculture (FAO, 2011), dans la plupart des régions du monde y compris l’Afrique 

Subsaharienne, le rendement des agriculteurs était de 20 à 30 pour cent plus élevé que celui des 

agricultrices, et d’autre part que ces différences de rendement étaient imputables au niveau 

d’intrants employés. Ce rapport conclut que le secteur agricole de nombreux pays en 

développement n’est pas suffisamment performant, notamment parce que les femmes ont toujours 

eu un accès plus restreint que les hommes aux ressources et aux débouchés qui leur permettraient 

d’être plus productives. 

Plusieurs décennies après la diffusion des plans quinquennaux par l’État Camerounais, le 

financement de l’agriculture féminine est resté une faiblesse. C’est à partir des années 1990, avec 

la libéralisation financière que les programmes de microfinancement dans la plupart des pays en 

développement y compris le Cameroun ont contribué de façon très efficace à surmonter les 

barrières auxquelles sont confrontées les femmes qui souhaitent profiter des services offerts sur le 

marché officiel du crédit. Au Cameroun spécifiquement, c’est donc à partir des années 1990 que 

de nombreuses innovations et diversifications dans le secteur de la microfinance sont mises sur 

pieds. L’exemple spécifique pour le financement dédié aux femmes est celui de la Mutuelle 

Financière des Femmes Africaine (MUFFA). Il devient alors important de comprendre quelle est 

l’influence de la protection sociale, notamment dans sa dimension inclusive en termes de 

financement de l’agriculture sur la cohésion sociale. 

La microfinance apparaît de plus en plus comme un outil d’émancipation et de promotion 

de la condition féminine. Les objectifs visés sont multiples : augmenter leurs revenus et faciliter 

leur indépendance financière, stabiliser et professionnaliser leur activité entrepreneuriale, mais 

aussi, et peut-être surtout, améliorer leur statut au sein de la famille, renforcer l’estime qu’elles ont 

d’elles-mêmes, ou encore favoriser leurs capacités d’auto- organisation et donc d’expression et de 

revendication. La microfinance apparaît en quelque sorte comme un moyen d’augmenter 
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l’autonomie et la liberté réelle des femmes, au sens qu’Amartya Sen donne à ce terme (Monnet, 

2007). 

Partant du constat que la pauvreté est un phénomène multidimensionnel dont l’aspect 

monétaire n’est qu’une facette parmi tant d’autres, Sen plaide en faveur d’un critère d’évaluation 

beaucoup plus large. Dans quelle mesure la microfinance permet-elle aux femmes de mieux faire 

valoir leurs droits, et donc de renforcer leur liberté réelle et leur autonomie ? En effet, si 

l’engouement pour la microfinance laisse entrevoir l’idée d’un droit au crédit pour les femmes, ce 

droit a toutefois ceci de spécifique qu’il s’apparente à un droit collectif, même si ce n’est pas 

énoncé en ces termes. Les femmes du Sud sont de plus en plus nombreuses à avoir droit au crédit, 

à condition toutefois qu’elles s’associent en groupes et qu’elles se portent mutuellement caution. 

Les paysannes de l’ouest du Cameroun se sont majoritairement penchées vers les IMF 

(Institutions de Microfinances), après la libéralisation de l’agriculture dans les années 1990. 2.2.1 

La Mutuelle financière des femmes africaines (MUFFA) de Bafoussam. 

La Mutuelle Financière des Femmes Africaines est un organe de promotion économique et 

sociale crée et géré par les femmes pour les femmes. Elle existe depuis 1998 et encourage 

l’entrepreneuriat féminin et aide certaines femmes camerounaises à améliorer leurs conditions de 

façon durable (Tchepannou, 2002). La MUFFA de Bafoussam est un établissement de 

microfinance de première catégorie représentée au Cameroun (Tchepannou, 2002). Elle regroupe 

(D. P. Tchuenkam, 2020) les femmes agricultrices à l’instar du GIC FAT (Groupe d’Initiative 

Commune des Femmes Agricultrices de Toket), mis sur pied en 2005. Ce GIC était concentré dans 

les cultures maraichères (Kengne, 2020). 

Tableau 1: Présentation de quelques GICs avec les sommes de crédits octroyés par an, entre 2008 

et 2011 à la MUFFA de Bafoussam : 

Années GICs en nombre Sommes empruntées 

FCFA 

Sommes remboursées 

FCFA 

2008 01 2 000 000f 2 240 000f 

2009 06 5 000 000f 5 600 000f 

2010 04 5 270 000f 5 902 400f 

2011 04 7 300 000f 8 176 000f 

Source : tableau conçu à partir des archives de la MUFFA Bafoussam 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           34 
 

2.2 Quelques établissements financiers et leur rôle dans le développement socio-

économique 

Ce tableau présente l’évolution du crédit de quelques GIC sur quatre ans entre 2008 et 2011 

et  permet de comprendre que les agricultrices, pour bien fonctionner, ont eu besoin d’une source 

de financement. Regroupées en GIC depuis 2008 elles y trouvent leur bénéfice qui, se vérifie dans 

la manière et le temps mis pour rembourser leurs crédits. Elles remboursent pour la plupart tous 

leurs prêts. Ce tableau présente l’évolution du crédit de quelques GIC sur quatre ans entre 2008 et 

2011 et permet de comprendre que les agricultrices, pour bien fonctionner, ont eu besoin d’une 

source de financement. Regroupées en GIC depuis 2008, elles y trouvent leur bénéfice qui se 

vérifie dans la manière et le temps mis pour rembourser leurs crédits. Elles remboursent pour la 

plupart tous leurs prêts. 

2.2.2 Les MC (Mutuelles Communautaire de Croissance) 

En ce qui concerne le financement, les MC2 venus en remplacement du vide laissé par le 

déclin des structures de financement de l’État, se donnent pour objectifs de financer exclusivement 

les activités du monde rural. Et comme la femme rurale est la tête de prou des activités rurales, 

elle est supposée être privilégiée (Kouosseu Jules et Mafotsing Fokwa Paule, 2021). 

De même que la Mutuelle Financière des Femmes Africaines (MUFFA), la Mutuelle 

Communautaire de Croissance (MC) est un établissement de microfinance de première catégorie, 

dont l’un des objectifs majeurs est : Le développement du secteur agro-pastoral et de l’évolution 

socio-économique du Cameroun et de l’Ouest en particulier. Cet établissement de microfinance a 

un rôle reconnu dans le développement de l’agriculture féminine. Nous avons quelques tableaux 

extraient des archives des MC de Bafoussam rurale, de Baleng, de Baham, de Foto-Dschang et de 

Bamendjou, qui indiquent les effectifs et les sommes de crédit par sexe. 
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Tableau 2: Répartition de crédits par sexe et en pourcentage des agriculteurs ayant 

empruntés du crédit depuis la création de la MC de Bafoussam rurale (1998 à 2011) 

Années Hommes Femmes 

Sommes 

empruntées par les 

hommes (%) 

Sommes 

empruntées par 

les femmes (%) 

1998 5  100  

1999 9 2 74,49 25,51 

2000 14 12 50,39 49,61 

2001 17 6 52,08 47,91 

2002 12 9 51,83  48,16 

2003 25 23 30,02 69,98 

2004 19 18 37,11 62,89 

2005 19 15 50,12 49,87 

2006 9 4 50,23 49,77 

2007 16 19 32,88 67,12 

2008 35 25 51,02 48,98 

2009 40 30 54,36 45,64 

2010 29 29 24,18 75,82 

2011 35 32 59,61 40,39 

Source : Archives de la MC2 de Bafoussam rurale 

Au regard de ce tableau, il faut dire que les femmes s’intéressent de plus en plus à 

l’agriculture et ne sont pas en reste en ce qui concerne les besoins de financement. Néanmoins, 

notons que, de 2003 à 2005 et de 2008 à 2011, les femmes ont bénéficié des crédits agricoles 

énormes (47,8% de femmes ont reçu 40,4% du volume total de crédits octroyés), ce qui matérialise 

l’évolution de la confiance faites aux femmes, sinon tout au moins à leurs capacités. 

Ces données montrent que comparativement aux hommes, les femmes de la MC2 de 

Bafoussam rurale ont eu accès aux crédits par les mêmes conditions. Mais seulement, il faut dire 

en observant ces données que, le nombre d’hommes ayant empruntés du crédit est plus grand. Ce 

qui voudrait dire que la MC de Bafoussam rurale fait encore plus confiance aux hommes. Surement 

parce que les femmes ne remplissent pas entièrement les conditions d’octroies de crédit. II est vrai 

que l’effectif évolue en dent de scie ainsi que les différentes sommes empruntées chaque année. 
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➢ La MC2 de Baleng 

Les informations tirées de la MC2 de Baleng, présente l’évolution des effectifs des hommes 

et des femmes qui ont eu à emprunter du crédit depuis 2001 dans cette structure. Elle est encore 

une évolution en dent de scie mais il faut comprendre que les femmes s’intéressent au fur et à 

mesure à ce point de financement. Nous pouvons remarquer l’augmentation des effectifs les quatre 

dernières années. Mais les femmes étant les plus nombreuses dans les pratiques agricoles, qu’est 

ce qui peut expliquer le fait que les hommes soient aussi les plus nombreux à accéder aux crédits ? 

Les femmes éprouveraient certainement le même problème; le manque de garantie. 

➢ La MC2 de Baham 

Les Archives de la MC2 de Baham représentent entre 1995 et 2006 une faible adhésion des 

femmes dans le cadre du financement agricole. Ceci parce que les femmes de cette localité sont 

encore pour la plupart ancré dans l’agriculture familiale. Néanmoins, il y’a un problème commun, 

il s’agit du manque de garantie. Elles préfèrent pour certaines, s’organiser en GIC (Groupe 

d’Initiative Commune). Mais notons que jusqu’en 2011, la place de la MC de Baham s’est faite 

remarquée grâce au nombre croissant des femmes en ce qui concerne le financement agricole 

même si ces dernières sont toujours moins nombreuse que les hommes lorsqu’il s’agit de bénéficier 

des prêts (Noutadjé Conscience, 2020). 

➢ Les MC2 de FOTO-Dschang et de Bamendjou 

La MC2de Foto-Dschang a été créée en 2003. Son rôle dans le développement de 

l’agriculture féminine est visible à travers le nombre d’agricultrices recensées depuis la création 

de la structure. De 2003 à 2011, on enregistre 174 femmes ayant emprunté une somme de 

239 365 000F dans le cadre de l’agriculture et 64 femmes qui ont empruntés une somme de 

182000000F dans le secteur de l’élevage. Regardant ces données nous pouvons tirer la conclusion 

selon laquelle la MC2de Foto elle aussi, a joué un rôle déterminant dans l’histoire du financement 

de I’agriculture féminine à l’ouest du Cameroun (Mongou Hyppolite, 2020). 

Quant à la MC2de Bamendjou, créée depuis 1995, elle enregistre au moins 15,7% de crédit 

aux femmes agricultrices pour booster leurs activités (Moafo Mathias, 2020); ce qui voudrait dire 

que les 84,3% restant sont attribués aux hommes et autres activités. 
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3 Impact du financement de l’agriculture féminine à l’ouest du Cameroun 

3.1 Autonomisation économique des femmes 

L’autonomisation est un processus par lequel une personne ou une collectivité se libère 

d’un état de sujétion acquiert la capacité d’user de la plénitude de ses droits, s’affranchit d’une 

dépendance d’’ordre social, morale ou intellectuel. L’autonomisation des femmes est un processus 

visant à aboutir à l’émancipation des femmes de l’influence qu’exercent les hommes sur elles. 

L’entrepreneuriat est une initiative portée par un individu (ou plusieurs individus s’associant pour 

1’occasion) construisant ou saisissant une opportunité d’affaires dont le profit n’est pas forcément 

d’ordre pécuniaire, par l’impulsion d’une organisation pouvant faire naître une ou plusieurs entités, 

et créant de la valeur nouvelle pour des parties prenantes chez les femmes, auxquelles le projet 

s’adresse (M. O. Assoumou et S. F. A. Guetsop, 2016). 

Les femmes agricultrices de l’ouest du Cameroun sont de plus en plus émancipées ; elles 

ont juste besoin dans la plupart des cas de plus de ressources économiques, financières, matérielles, 

intellectuelles et humaines insuffisantes ; elles manquent généralement de capital (D. P. 

Tchuenkam, 2020). La femme qui travaille jouit d’une indépendance, et s’occupe de son 

épanouissement personnel. Elle apporte en outre un réconfort moral et matériel à sa famille (M. O. 

Assoumou et S. F. A. Guetsop, 2016). Après avoir opté pour les financements agricoles, il faut 

dire que l’investissement de la femme agricultrice permet une augmentation nette et conséquente 

des revenus financiers. Plusieurs agricultrices passent d’une agriculture intensive à celle extensive 

(Moulende, 1994). L’augmentation nette des revenus financiers, même s’ils demeurent très 

modestes pour leur assurer une bonne pratique agropastorale (Vouffo, 1998), participe à 

l’amélioration des conditions de vie (sur le plan sanitaire, nutritionnel, réduction des mariages 

précoces et forcés et une indépendance financière) des agricultrices est une conséquence évidente 

du financement de l’agriculture à l’ouest du Cameroun (Matcheu, 2020). 

3.2 De la protection à la cohésion sociale 

L’organisation sociale est un système créé par des individus, afin de satisfaire grâce à des 

actions coordonnées, certains besoins et d’atteindre certains buts à caractère social. La MC? et la 

MUFFA, ont financé plusieurs projets de femmes à l’instar du GIC des femmes volontaires Fgoum 

1 et 2 financé par la MC de Batié. Par ailleurs, nous avons aussi le GIC des femmes Bamendjou 
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financé par la MC de Bamendjou et le GIC des femmes dynamiques de Baméka. Tous créés dès 

les années 2005 (R. Fofack, 2019), ont favorisé la cohésion sociale. Les membres partagent un 

ensemble de valeurs et des règles de vies qui sont acceptées par chacun. Au-delà des GIC, les 

femmes se regroupent pour partager d’autres moments de joie ou de peine. Ce regroupement des 

femmes facilite le rapprochement et la réduction des conflits intercommunautaires (R. Fofack, 

2019). 

En effet, la mise en commun des ressources, qui permet d’opérer sur une plus grande 

échelle, aide les femmes à surmonter les difficultés que connaissent les exploitantes isolées. La 

constitution des groupes solidaires renforce la position des femmes dans leur ménage comme au 

sein de leur communauté, ce qui est pour ces femmes une étape utile pour accéder aux institutions 

financières (R. T. Naved, 2000). On a observé qu’en renforçant les liens par des activités 

communes, les femmes sont souvent en mesure de mieux maîtriser la gestion des prêts obtenus, et 

que cette démarche augmente la rentabilité des entreprises agricoles féminine, la pérennité des 

activités et la cohésion sociale. Une fois structurées en coopératives de production, en associations 

d’épargne ou en consortiums commerciaux, ces organisations promeuvent la production et aide les 

femmes à garder le contrôle et de mieux orienter le revenu supplémentaire qu’elles engendrent. 

Ainsi, les prises de décision et les risques communs renforcent le capital social tout en réduisant 

les disparités entre hommes et femmes dans d’autres domaines, grâce à la réduction des coûts de 

transaction et à la mise en commun des risques, mais aussi au renforcement des qualifications et 

de la confiance. Les groupements de femmes constituent un tremplin utile pour réduire le fossé en 

matière de participation à d’autres organismes de la société civile ou à des instances des pouvoirs 

publics. 

Conclusion 

Au terme de cette réflexion, il était question d’évaluer le rôle des établissements financiers 

dans l’émancipation de la femme à l’ouest du Cameroun. I faut noter que la fonction de système 

financier décentralisé reconnue aux IMF est le produit d’une longue évolution après l’époque 

coloniale. Ainsi, faut-il désespérer face à l’échec du financement public? Devenue l’un des outils 

de financement les plus vulgarisé après les années 1990, les microfinances occupent désormais 

une place imposante au sein des politiques de développement de l’agriculture de la plupart des 

pays du Sud en général et au Cameroun en particulier. II s’agit de la MUFFA et des MC à l’0uest 
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Cameroun pour ne citer que ceux-ci. Ces établissement financier ont par les crédits octroyés aux 

agricultrices, boosté leur production, ce qui a eu pour conséquence d’accroitre l’autonomisation 

des agricultrices à travers l’amélioration des conditions de vies, l’augmentation de la production 

et l’autonomisation des femmes. 

Malgré la difficulté (celle de pouvoir offrir des garanties pour accéder aux crédits) 

rencontrée par les agriculteurs à l’ouest du Cameroun, elles sont nombreuses qui pratiquent des 

cultures et l’élevage à travers les outils de financement. 
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